
 

Extrait du Registre des Délibérations 

Séance du 10 septembre 2020 

Nombre des Membres en exercice : 77 

 

 
OBJET :  2020-04-24 bis INSTITUTIONS (5.6) - REMBOURSEMENT DE 

FRAIS DES ELUS COMMUNAUTAIRES 

 

 
DATE DE CON VOCATION  :  3  SEPTEMBRE 2020  

 
DATE DE PUBLICATIO N  : 15 septembre 2020  

 
 

Le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, dans la salle des fêtes à 
BOIS DE HAYE (54840), sous la présidence de Monsieur Fabrice CHARTREUX, Président. 

 
 

Etaient  
présents :  

FONTAINE André, TARDY Yvan, COLLET Thierry, CLAUDON Jean-Louis, FONTANA André (départ à 
compter de la 2020.04.03), PICARD Denis, AMMARI Christelle, BONNIN Pierre, PIERSON Marianne, 
POIRSON Elisabeth, STAROSSE Jean-Luc, PAYEUR Emmanuel, VARIS Pierre (présent à compter de la 
2020.04.02), CHARTREUX Fabrice, GUYOT Laurent, PLANCHAIS Viviane, SILLAIRE Roger (ayant la 
procuration de KNAPEK Patrice), RADER Audrey-Helen, MAURY Christophe, GUILLAUME Isabelle, 
DOMINIAK Bernard, DIDIER David (ayant la suppléance de WINIARSKI Patricia), MONALDESCHI Philippe, 
TOUSSAINT André, SITTLER David, VANIER Stéphane (ayant la suppléance de ROSSO Michel), ARNOULD 
Raphaël, LALANCE Corinne, CARON Jean-François, TAILLY Jérôme, NOISETTE Michel, SAUVAGE 
Catherine, CHENOT Bernard, JOUBERT Roger, MARTIN Vincent, PIERSON Chantal, DOHR Hervé, 
DEPAILLAT Bernard ayant la procuration de ERZEN Gérald), HENNEBERT Philippe, DURANTAY Corine 
(ayant la suppléance de MANSION François), MATTE Jean-François, COLIN Xavier, ORDITZ Jackie (ayant la 
suppléance de CHENOT Tony), HARMAND Alde, DICANDIA Chantal, ADRAYNI Mustapha (ayant la 
procuration de DE SANTIS Fabrice), ALLOUCHI-GHAZZALE Malika, RIVET Lionel, LE PIOUFF Lydie, HEYOB 
Olivier, ASSFELD LAMAZE Christine, BOCANEGRA Jorge (ayant la procuration de CHANTREL Nancy), 
EZAROIL Fatima, MARTIN-TRIFFANDIER Emilien (présent à compter de la 2020.04.02), BONJEAN Myriam, 
MOREAU Jean-Louis, LALEVEE Lucette, BRETENOUX Patrick, MASSELOT Catherine, ERDEM Olivier, 
GUEGUEN Marie, MANGEOT Etienne, SIMONIN Hervé, FAVRET Régis, CARTIER Jimmy, COUTEAU Jean-
Pierre.     
      

Etaient 
excusés : 

LELIEVRE Jean-Luc, KNAPEK Patrice, WINIARSKI Patricia, ROSSO Michel, BELLINASO Alain, MANSION 
François, CHENOT Tony, ERZEN Gérald, DE SANTIS Fabrice, CHANTREL Nancy, GUYOT Gilles. 
 

Avis de 
procuration :  

4 avis de procuration. 

Avis de 
suppléance : 

4 avis de suppléance. 

Secrétaire 
de séance : 

Christine ASSFELD-LAMAZE 

Nombre de 
présents : 

Du début à la 2020.04.01 : 64 présents. De la 2020.04.01 à la 2020.04.02 : 66 présents. De la 2020.04.03 à 
la fin : 65 présents. 

Nombre de 
votants : 

Du début à la 2020.04.01 : 68 votants. De la 2020.04.01 à la 2020.04.02 : 70 votants. De la 2020.04.03 à 
la fin : 69 votants 



 

 

La loi a prévu, en plus des indemnités de fonction, d’accorder aux élus locaux le 

remboursement de certaines dépenses particulières. Ces remboursements de frais sont 

limités par les textes à sept cas précis, dont seulement trois concernent la Communauté de 

Communes :  

• le remboursement des frais nécessités par l’exécution d’un mandat spécial,  

• le remboursement des frais de déplacement des membres des conseils d’EPCI,  

• le remboursement des frais d’aide à la personne des élus municipaux et 

intercommunaux,  

les autres cas concernant d’autres collectivités : 

• le remboursement des frais exceptionnels d’aide et de secours engagés 

personnellement par les élus municipaux,  

• l’octroi de frais de représentation aux maires,  

• le remboursement des frais de déplacement des élus départementaux et régionaux 

• le remboursement des frais de déplacement des membres du conseil municipal,  

 

Dans tous les cas, les remboursements de frais sont subordonnés à la production des 

justificatifs des dépenses réellement engagées. 

 

 

FRAIS D’EXECUTION D’UN MANDAT SPECIAL OU FRAIS DE MISSION  

Le remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux s’applique à 

tous les élus communaux, départementaux ou régionaux ainsi qu’aux membres des conseils 

de métropole, de communauté urbaine, de communauté d’agglomération et de communauté 

de communes. 

Pour obtenir le remboursement des dépenses engagées dans le cadre d’un déplacement ou 

d’une mission, l’intéressé doit agir au titre d’un mandat spécial, c’est-à-dire d’une mission 

accomplie, en matière municipale par exemple, dans l’intérêt de la commune, par un 

membre du conseil municipal et avec l’autorisation de celui-ci.  

La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l’élu et doit correspondre 

à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans sa durée. Le 

mandat spécial doit entraîner des déplacements inhabituels et indispensables. Un élu ne peut 

ainsi prétendre au remboursement de ses frais de déplacement pour se rendre à la préfecture 

ou à la sous-préfecture par exemple dans le cadre d’un mandat spécial.  

Par ailleurs, dans la mesure où il entraîne une dépense, le mandat spécial doit être conféré à 

l’élu par une délibération du conseil communautaire.  

Une fois ces conditions réunies, les intéressés ont un droit au remboursement des frais 

exposés dans le cadre de leur mission : frais de séjour, de transport… 

 

FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DES CONSEILS OU COMITES D’EPCI  

Les membres des conseils de communautés de communes peuvent, sous certaines 

conditions, être remboursés des frais de transport occasionnés lors de réunions se déroulant 

dans une commune autre que la leur.  

Cette possibilité est désormais offerte à tous les membres des conseils qu’ils bénéficient ou 

non d’indemnités au titre des fonctions qu’ils exercent, à l’occasion des réunions :  

- du conseil communautaire,  

- du bureau de l’exécutif,  



- des commissions instituées par délibération dont ils sont membres,  

- des comités consultatifs prévus par l’article L5211-49-1 du CGCT,  

- des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur 

établissement, la dépense étant alors à la charge de l’organisme qui organise la réunion. 

Lorsque ces membres sont en situation de handicap, à l’instar de ce qui est prévu pour les 

conseillers municipaux, ils peuvent également bénéficier du remboursement des frais 

spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés pour 

les situations mentionnées ci-avant, dans des conditions fixées par décret. 

 

FRAIS D’AIDE A LA PERSONNE DES ELUS MUNICIPAUX ET INTERCOMMUNAUX  

Désormais, si le conseil communautaire le décide, tous les conseillers (et non uniquement 

ceux qui ne perçoivent pas d’indemnité de fonction) peuvent être le cas échéant remboursés, 

selon les modalités fixées par délibération, des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux 

personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur 

domicile qu’ils ont engagés en raison de leur participation à des réunions intercommunales. 

Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant du salaire minimum de 

croissance.  

 

Par ailleurs, les présidents et les vice-présidents des EPCI à fiscalité propre qui utilisent le 

chèque-emploi-service-universel prévu par l’article L129-5 du Code du travail pour assurer 

la rémunération des salariés chargés soit de la garde des enfants, soit de l’assistance aux 

personnes âgées ou handicapées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur 

domicile en application de l’article L129-1 du Code du travail peuvent se voir accorder par 

délibération du conseil communautaire une aide financière dans des conditions fixées par le 

décret n°2007-808 du 11 mai 2007. Le bénéfice de cette aide financière n’est pas cumulable 

avec le remboursement des frais d’aide à la personne attribués dans le cadre d’un mandat 

spécial.  

 

• Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-13, L5211-14, 

L5214-8 et D 5211-5, 

• Vu le Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et 

arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques, 
 

 

Le Conseil Communautaire, à la majorité, Monsieur DOMINIAK votant contre, décide 

de : 

- Valider les modalités de remboursement de frais des élus communautaires tels que 

détaillés ci-avant. 

 

 

 

Ainsi délibéré en séance, les jours, mois et an avant-dits. 

 Le Président, 

 Fabrice CHARTREUX 

 

 


